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SITUATION ACTUELLE 

 
Professeure des universités en droit public (depuis le 1er septembre 2013) 
Université Jean Moulin Lyon 3 (depuis le 1er septembre 2013) 
Position de délégation auprès de l’Institut Universitaire de France (depuis le 1er novembre 2012) 
 
Equipe de Droit public (EA 666), Lyon 3 
Centre de Recherche et d’Etude sur les Droits Fondamentaux CREDOF, Paris Nanterre 
Membre du réseau de recherche BorderCriminologies, Université d’Oxford, Faculté de droit 
Chercheur associé au Global Migration Center, The Graduate Institute Geneva 
 
 

TITRES UNIVERSITAIRES 

 
Lauréate de la Fondation pour les Sciences Sociales – 2013 
Qualification aux fonctions de Professeur des Universités – 2013 
Nomination à l’Institut Universitaire de France par arrêté du 24 mai 2012 
Habilitation à diriger des recherches – Université Paris 1 Panthéon Sorbonne – 2012 

Membres du jury : Ségolène Barbou des Places, Professeure à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 
Directrice ; Lauréline Fontaine, Professeure à l’Université Sorbonne Nouvelle Paris III ; Constance 
Grewe, Professeure à l’Université de Strasbourg, rapporteur ; Jean Matringe, Professeur à l’Université de 
Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, rapporteur ; Denys Simon, Professeur à l’Université Paris I 
Panthéon-Sorbonne, rapporteur. 

mailto:marie-laure.basilien-gainche@univ-lyon3.fr
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Doctorat en droit public - “Etat de droit et états d’exception : étude d’une relation dialectique à  
partir du constitutionnalisme colombien”, Université Sorbonne Nouvelle Paris 3 - mention très 
honorable avec les félicitations du jury et mention pour publication – 2001 

Membres du jury : Jean-Michel Blanquer, professeur et directeur de l’IHEAL, directeur de recherche ; 
Jacques Chevallier, professeur à l’Université Panthéon Assas Paris II ; Franck Moderne, professeur à 
l’Université Panthéon Sorbonne Paris I ; Daniel Pécaut, directeur de recherche à l’EHESS ; Jacques 
Robert, professeur émérite, président honoraire de à l’Université Panthéon Assas Paris II ; François Saint-
Bonnet, professeur à l’Institut d’études politiques de Rennes 
DEA sociétés latino-américaines – IHEAL (Université Paris III) – mention très bien – 1995 

Maîtrise en droit public – Université Panthéon Assas Paris II – mention bien – 1994 
Diplôme de l’Institut d’Etudes de Paris section service public – 1994 
 
 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES ET PEDAGOGIQUES 

 
 
Membre du collège d’experts de la section 02 de la faculté de droit de l’Université Lyon 3 – 2017 
Présidente du Comité d’Evaluation Scientifique 28 de l’ANR – 2015 
Membre du Conseil national des universités CNU, collège B, section 02 – 2012 
 
Maitre de conférences HDR en droit public – 2004/2013 
Université Sorbonne Nouvelle Paris 3 – 2004/2013 
 
Directrice adjointe de l’Institut d’études européennes – 2008/2011 
Membre du Conseil de gestion de l’Institut d’études européennes – 2005/2011 
 
Membre du CEVU de l’Université Sorbonne Nouvelle Paris III – 2008/2012 
Membre du Bureau du CEVU de l’Université Sorbonne Nouvelle Paris III – 2008/2010 
Membre du Bureau de l’Université Sorbonne Nouvelle Paris III – 2008/2010 
 
Direction du Master 1 études européennes – 2004/2008 
 
Membre du Collège de spécialistes section 02 de l’Université Paris III – 2006/2013 
Membre de nombreux comités de sélection pour le recrutement de maître de conférences 
 
 

PARTICIPATION A DES PROJETS SCIENTIFIQUES 

 
Participation à la Lettre Actualités Droits Libertés rattaché à la Revue pour les Droits de l’Homme du 
Centre de recherches et d’études sur les droits fondamentaux CREDOF de l’Université Paris Ouest 
Nanterre la Défense (depuis 2010). 

➢ Coordination du suivi de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne. 

➢ Rédaction de lettres Actualités Droits Libertés. 
 
Participation aux projets du Collectif pour l’Unité du droit CLUD (depuis 2009). 

➢ Participation à des colloques et contribution à des ouvrages supposant la collaboration entre droit 
public et droit privé (rédaction des notices « institutions européennes », « lobbyiste européen » pour 
l’ouvrage dirigé par Mathieu Touzeil-Divina, Initiation au Droit : introduction encyclopédique aux études et métiers 
juridiques, 2011, Lextenso/LGDJ).  

➢ Participation à des ateliers de réflexion sur les méthodes d’enseignement du droit, et sur les modes 
d’organisation de l’enseignement supérieur.  
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➢ Membre du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public (LM-DP) qui se fixe pour objectif de 
réaliser un Traité méditerranéen de droit public, en opérant des analyses comparatives sur cinq des pays 
du bassin méditerranéen (France, Espagne, Italie, Maroc, Tunisie) en se concentrant sur douze 
thématiques. Rôle de référent pour les thématiques “pouvoirs et gouvernances”, “démocratie et systèmes 
électoraux”, “protection des droits fondamentaux”. 
 
Participation comme membre du comité scientifique du au projet de recherche pluridisciplinaire 
Horizon2020 Programme, ENG-GLOBALLY-03-2017, « The European Union and the global 
challenge of migration », mené par  l’Université de la Sarre (Professeurs Giegerich, Richter & Klement), 
et impliquant les universités de Hambourg, de Vienne, de Cracovie, de Zagreb, de Graz, de Liège, de 
Malmö, le University College London, la Panteion University d’Athènes, la Koç University d’Istanbul & 
l’Istituto di Ricerche sulla Popolazione e le Politiche Sociali de Rome. 
 
Participation au projet de recherche Jean Monnet « Démocratie : identités et intégration » 
DEMOCRIS, que porte Eric Carpano (Université Jean Moulin Lyon 3) en lien avec l’Université de Naples 
et la Casa Velazquez, afin d’approfondir les connaissances liées au développement de l’intégration 
européenne dans le cadre des crises nationales et européennes de la démocratie et de construire un réseau 
de partenaires visant à la constitution d’un pôle d’expertise européen sur la crise démocratique et de 
l’intégration. 
 
Participation au projet de recherche « High risk migration and social ties » conduit par Thomas 
Spijkerboer (Vrije Universiteit Amsterdam) et Ninna Nyberg Sørensen (Danish Institute for International 
Studies, Copenhague) (2017-2019). 
 
Participation au projet de recherche « Expulsion of EU citizens and the economy of EU citizenship 
and of the EU migration law » EXPULCIT, conduit par Sandra Mantu et Paul Minderhoud (Centre for 
Migration Law, Université Radboud, Nimègue) (2016-2018). 
 
Participation au projet de recherche « La circulation totale au-delà du contrôle et le droit » IFITIS de 
Jean-Sylvestre Bergé, qui cherche, à la faveur d’une approche à la fois pluridisciplinaire et comparée, à 
identifier un nouveau concept permettant de saisir en droit la phénomène des mouvement incontrôlables 
et incontrôlés de biens, services, capitaux, personnes physiques et morales, dans un contexte globalisé 
(2016-2021). 
 
Participation au projet de recherche « La laïcité dans la justice » porté par Mathilde Philip-Gay qui a 
pour objet de déterminer les problèmes rencontrés par les personnels de la justice dans la mise en œuvre 
pratique du principe de laïcité et de développer des outils leur permettant de mettre en oeuvre ce principe 
dans leurs activités (2016-2018). 
 
Participation au projet de recherche pluridisciplinaire « Mémoria » porté par Hugues Fulchiron 
(Université Jean Moulin Lyon 3) qui cherche à faire travailler de concert des spécialistes sciences sociales, 
des sciences cognitives et des sciences médicales en France et à l’étranger (en particulier avec l’Amérique 
Latine) sur les modèles et modalités de construction/déconstruction/reconstruction de la mémoire 
postraumatique (2015-2019). 
 
Participation au projet de recherche « Les camps et le droit » CAMPs conduit par Laurence Dubin, 
Anne-Laure Chaumette, Marine Audes et Marjorie Beuley (Université Paris lumières) qui tend à donner 
une définition juridique des camps, à examiner leurs modes de gouvernance, à définir les normes juridiques 
qui s’y appliquent, et à examiner les régimes de responsabilité qui peuvent jouer (2016-2018). 
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Participation au projet de recherche pluridisciplinaire « Immigration policies in comparison », Social 
Science Research center Berlin (2013-2016). 

➢ Réalisation avec Serge Slama des études normatives pour la période 1980-2010 pour les différents 
items considérés (réunification familiale, immigration du travail, droit d’asile, contrôle de 
l’immigration, droits politiques et sociaux des migrants)  

 
Participation au projet de recherche pluridisciplinaire « La construction européenne face à la crise » 
conduit par Imola Streho (Science Po Paris) et Delphine Dero (Université René Descartes Paris 5) (2013-
2016). 

➢ Coordination des recherches juridiques consacrées à l’analyse des réformes menées ou à mener du 
point de vue en matière de politiques d’immigration et d’asile. 
 

Participation au projet de recherche pluridisciplinaire « Nationalisme méthodologique et théories 
politiques de l'immigration » INAME conduit par Astrid von Buzekist (Science Po Paris) et Speranta 
Dumitru (Université René Descartes Paris 5) qui vise à repenser les études sur l’immigration en proposant 
une redéfinition de leur objet de leurs méthodes (2013-2016). 

➢ Coordination des recherches juridiques consacrées dans un tel cadre à l’appréhension par le droit des 
notions de frontières, de citoyenneté, et de justice. 

 
Participation au projet de recherche « Standing up for your right(s) in Europe - Comparative study 
on legal standing (locus standi) before the EU and Member States' Courts » conduit par Professeurs 
Mariolina Eliantonio, Chris Backes et Anna Berlee de l’Université de Maastricht et financé par le Parlement 
européen (contrat IP/C/JURI/IC/2011-063), qui a produit une analyse comparative des possibilités 
d’introduire des contentieux à l’encontre des autorités publique (organisation juridictionnelle, conditions 
de l’intérêt à agir). (2011) 
 
Participation au projet de recherche ANR « La démocratie aux risques des nouveaux enjeux 
environnementaux : Pouvoir, Expertise, Délibération, Décision » DEMOENV conduit par 
l’Université René Descartes Paris V (GEPECS, Centre Maurice Hauriou), l’Université Paris X, le 
CEMAGREF, et le CIRAD-CNRS. (2010-2014) 

➢ Contribution à l’axe 2 sur les vulnérabilités (travail sur la notion de vulnérabilité et sur ses 
différentes dimensions ; question de la vulnérabilité des territoires, des personnes, des populations et des 
régimes face au changement climatique ; question des dynamiques cumulatives). 
 
Participation au programme interdisciplinaire du CNRS « Territoires, environnement et citoyenneté 
en Europe » (environnement et développement durable sciences humaines et sociales) dirigé par Yves-
Charles Zarka et Pierre Matarasso. (2006-2010) 

➢ Travail avec des philosophes, historiens, sociologues, politistes, juristes, économistes, écologues, 
éthologues, ethnologues, anthropologues, géographes, sur les mécanismes de la gouvernance « glocale » 
concernant la gestion des territoires et la protection de l’environnement. 
 
Participation au projet de recherche ANR « Concurrences de légitimité, types de contestation et 
transformations de la place de l’Etat » LEGICONTEST mené par l’Université Sorbonne Nouvelle 
Paris 3, par l’Université René Descartes Paris 5 et par le CEVIPOF (Sciences-Po). (2006-2010) 

➢ Participation aux séminaires de recherche et contribution aux ouvrages collectifs qui en ont 
résulté : Repenser la démocratie, dirigé par Yves-Charles Zarka, 2010, Armand Colin, 615p. ; Dictionnaire de la 
légitimité, dirigé par Yves-Charles Zarka, à paraître en 2013, aux PUF (rédaction des entrées « sans » 
(mobilisation des sans), « migration », « droit international », « globalisme »). 
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DIRECTIONS SCIENTIFIQUES 

 
Direction et coordination scientifiques avec Karine Abderemane et Pierre-François Laval du colloque 
international « Les Relations UE-Turquie. UN nouveau modèle de coopération en matière de 
gestion des flux migratoires ? », coorganisé par les Universités de Tours, d’Orléans et de Lyon3, 
Orléans, 1er décembre 2017.  
 
Direction et coordination scientifiques avec Elspeth Guild et Didier Bigo du séminaire « Counter 
terrorism and human rights protection » coorganisé par la Queen Mary University London, le King's 
College London & l’ Université Jean Moulin Lyon 3. 

➢ Workshop "Counter terrorism, HR protection, Migrations, Discrimination", Paris, 16-17 juin 2016. 

➢ Workshop "Surveillance, Oversight and Human Rights in Counter-terrorism", Paris, 28-29 novembre 
2016. 

 
Direction et coordination scientifiques de la session « International protection facing EU refugees’ 
management. Breaking Bad » lors de la 1st Annual Conference organisée par la Refugee Law Initiative, 
Londres, 29 juin - 1er juillet 2016. 
 
Direction et coordination scientifiques de la session « Looking for Europe : How The Immigration 
and Asylum Policies Construct (or Not) the EU identity » lors de la 20th International Conference of 
Europeanists, organisé par le Council for European Studies à Amsterdam, 25-27 juin 2013. 
 
Direction scientifique avec Christel Cournil et François Gémenne du colloque international 
« Changement climatique et migrations humaines », qui s’est tenu à Paris dans le cadre du programme 
ANR DEMOENV, 15 juin 2012. 
 
Direction scientifique avec Florence Chaltiel du colloque consacré au « 60e anniversaire de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales », qui 
s’est tenu au Palais du Luxembourg, 9 avril 2010 (publication des actes aux Petites Affiches, n°254, 22 
décembre 2010). 
 
 

PARTICIPATION A UN TRAVAIL D’EXPERTISE 

 
Dans le domaine de l’intégration européenne 
Réponse à la sollicitation de la Chambre des Lords britannique (EU Sub-Committee on Justice, Institutions and 
Consumer Protection) sur le sujet de l’opt-in de la Grande Bretagne (Report on the UK’s opt-in Protocol publié en 
mars 2015). 
Direction scientifique du séminaire sur « L’avenir des services publics en Europe » organisé par la 
Direction de la prospective et de la recherche du groupe La Poste à l’attention des cadres dirigeants du 
groupe (2011). Direction scientifique du séminaire sur « L’entreprise et ses affaires publiques : gagner en 
expertise pour servir la stratégie d’influence », organisé par l’Association nationale de valorisation inter disciplinaire 
de la recherche en sciences humaines et sociales auprès des entreprises (ANVIE) à l’attention des responsables des 
affaires publiques de grandes entreprises françaises (2009) 
 
Dans le domaine du droit européen des migrations 
Expert auprès du European Policy Centre au titre du contrat-cadre multiple de recherche passé par la 
Commission LIBE du Parlement européen en matière de justice et d’affaires intérieures 
(IP/C/LIBE/FWC/2013-006) pour le lot 3 (asile) et le lot 4 (immigration, intégration et contrôle des 
frontières extérieures) (2013-2018). 
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Expert auprès du Collège d’Europe (Development office) au titre du contrat-cadre multiple de recherche 
passé par la Commission LIBE du Parlement européen en matière d’affaires extérieures 
(EP/EXPO/B/FWC/2013-08). (2013-2018). 
Co-directrice avec Serge Slama du pôle « droit des étrangers » et membre du pôle « droits fondamentaux » 
dirigé par Stéphanie Hennette Vauchez du réseau européen d’experts en droit Trans Europe Experts 
(depuis 2009). 
Auditions par les instances nationales (Assemblée Nationale, Sénat) et européennes (Assemblée 
Parlementaire du Conseil de l’Europe, Commission LIBE du Parlement européen) sur les normes adoptées 
par l’UE (Directives dites ‘qualification’, ‘accueil’, ‘procédure’, règlements ‘Dublin’, ‘Eurodac’). 
Par exemple audition par la Commission des affaires institutionnelles et des droits fondamentaux de 
l’APCE en juin 2016 sur « L’accès à un avocat des personnes détenues » contribuant de la sorte au rapport 
de Marietta Karamanli.  
Participation à la consultation lancée en 2012 par le Médiateur européen dans le cadre de l’enquête 
d’initiative ouverte sur le respect par l’agence Frontex de ses obligations en matière de respect des droits 
fondamentaux (affaire OI/5/2012/BEH-MHZ). 
Dans le domaine de la recherche scientifique  
Présidence du Comité d’Évaluation Scientifique 28 de l’ANR (2015) 
Membre du collège B de la section 02 (droit public) du Conseil national des universités (2012) 
Evaluation régulière de projets de recherche et projets de thèse, afin de déterminer leur financement par 
l’Institut des Amériques (IDA), la Fondation maison des sciences de l’homme (FMSH), la Casa Velasquez, 
la Fondation Nationale pour la Recherche Scientifique (FNRS) (Belgique). 
 
 

DIFFUSION ET RAYONNEMENT 

 

• Activités éditoriales 
 
Membre du comité scientifique de la Revue des droits l’homme 
Membre du comité éditorial du European Journal of Migration Law 
 
Membre du vivier d’évaluation du Journal of Contemporary European Research 
Membre du vivier d’évaluation du Maastricht Journal of European and Comparative Law 
 

• Participation à des jurys de thèse et de HDR 
 
Thèse de Félix Tréguer, Pouvoirs et résistance dans l’espace public. Une contre-histoire d’internet (XVe – 

XXIe siècle), sous al direction de Marcela Iacub, EHESS, 2017 (rapporteure). 

Thèse d’Anne-Cécile Leyvraz, Les demandeurs d'asile déboutés en droit international, sous la direction de Vincent 

Chétail, Université de Genève, 2017 (rapporteure) 

Thèse de Justine Castillo-Marois, Les interprètes de la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 
réfugiés. Etude du point de vue de la France, sous la direction de Marie Gautier & Anne-Marie Tournepiche, 
2016 (rapporteure) 
Thèse d’Izabella Majcher, The European Union Return Policy and its Compatibility with International Human Rights 
Law, sous la direction de Vincent Chétail, Université de Genève, 2016 (rapporteure) 
Thèse de Benjamin Boudou, Théroie politique de de l’hospitalité. Les relations de pouvoir aux frontières des 
communautés politique, sous la direction Astrid von Busekist, Science Po Paris, 2013 (présidente) 
Thèse d’Hélène Colineau, L’Union européenne, puissance Normative ? La politique de coopération au développement 
en actes, sous la direction de Jean-Charles Froment, Université de Grenoble, 2013 (rapporteure) 
Thèse de Beyla Esther Feyllous, La nature juridique des accords entre l’Union européenne, le Chili et le Mexique, 
sous la direction de Jean-Michel Blanquer, Université Sorbonne Nouvelle Paris 3, 2009 (rapporteure) 
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Habilitation à diriger des recherches de Serge Slama, sous la direction de Véronique Champeil-Despats, 
Université Paris 10 Nanterre, 2015 (rapporteure) 
Habilitation à diriger des recherches de Mathilde Philipe-Gay, sous la direction de Philippe Blachèr, 
Université Jean Moulin Lyon 3, 2014 (présidente) 
 

• Diffusion du savoir au sein des sociétés savantes ou associations 
 
Membre du réseau Migreurop 
Membre du réseau Trans-Europe Experts 
 

• Participation à des réseaux de recherche 
 
Membre du Collectif pour l’Unité du droit et du Laboratoire Méditerranéen de Droit public qui en est issu 
Membre du réseau universitaire européen Droit de l'espace de liberté, de sécurité, et de justice (GDR 3452) 
Membre du Immigration network du Council for European Studies de l’Université Columbia 
Membre du Migration Law Network hébergé par la Queen Mary University London 
Membre de l’Institut des Amériques 
  



 

LABORATOIRE MÉDITERRANÉEN DE DROIT PUBLIC © 2017 
 

 
LISTE DES TRAVAUX 

 

 
 

TRAVAUX SUR LES EQUILIBRES INSTITUTIONNELS ET LES PROCESSUS DECISIONNELS 

 

Ouvrage (1) 

Etat de droit et états d’exception, Presses Universitaires de France, collection « Fondements de la politique », 
2013, 305p. 

 

Chapitres (15) 

“La guerre globale contre le terrorisme et la protection des droits fondamentaux. L’Etat de droit aux prises 
avec ses ennemis”, à paraître dans l’ouvrage dirigé par Jean-François Deluchey Politiques de sécurité et droits 
de l’homme, Editions Lumen Juris, Brasilia. 

“Les Etats face à la quête identitaire européenne”, dans Marthe Fatin-Rouge, Anne Levade, Valérie Michel 
& Rostane Mehdi (dir.), L’identité à la croisée des Etats et de l’Europe : Quels sens ? Quelles fonctions ?, Bruylant, 
2015, pp. 207-222. 

“Circonstances exceptionnelles”, dans Nicolas Kada & Martial Mathieu (dir.), Dictionnaire 
d'administration publique, Presses Universitaires de Grenoble, 2014, pp. 60-61. 

“Etat d'exception”, dans François Hervouët & Pascal Mbongo & Carlo Santulli (dir.), Dictionnaire 
encyclopédique de l'Etat, Lextenso, 2014, pp. 358-363. 

“L’implication des groupes d’intérêt dans la conception de l’acte normatif”, Pétra Hammje, Laetitia Janicot 
& Sophie Nadal (dir.), L’efficacité de l’acte normatif. Nouvelles normes, nouvelles normativités, collection 
« Laboratoire d’Etudes Juridiques et Politiques », Editions Lextenso, 2013, pp. 131-144. 

“L’identité européenne : We the European peoples”, dans Dominique Reynié (dir.), L’opinion européenne en 2012, 
Fondation Robert Schuman & Fondation pour l’Innovation Politique, Editions Lignes de Repères, 2012, 
pp.91-99. 

“Gouvernance et efficacité des normes juridiques”, dans Laurence Gay, Marthe Fatin-Rouge & Ariane 
Vidal-Naquet (dir.), L’efficacité des normes juridiques : nouveau vecteur de légitimité?, Bruxelles, Bruylant, collection 
A la croisée des droits, 2012, pp. 85-105. 

“La vertu constituante de l’Union européenne : la promotion des principes de l’Etat de droit”, dans Jean-
Claude Masclet, Hélène Ruiz-Fabri, Chahira Boutayeb & Stéphane Rodrigues (dir.), Union de droit, union des 
droits - Mélanges en l’honneur de Philippe Manin, Pédone, 2010, pp. 35-52. 

“Le redéploiement des missions de service public : la gouvernance énergétique”, dans Laurence Solis-
Potvin (dir.), La libéralisation des services d’intérêt général en réseau en Europe, Editions Bruylant, collection des 
Colloques Jean Monnet, 2010, pp. 447-468. 

“Les interactions entre normes et territoires : l’Europe et le développement durable”, dans Yves-Charles 
Zarka (dir.), Le monde émergent – Lieux, Paris, Armand Colin, 2010, pp. 243-263. 

“Réflexions sur les outils juridiques de la transparence politique : une évaluation de l’Initiative européenne 
en matière de transparence”, dans Pascal Mbongo (dir.), Le phénomène bureaucratique européen – l’intégration 
européenne à l’épreuve de la technophobie, Bruxelles, Bruylant, 2009, pp. 57-66. 
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“Les articles 137 à 139 TCE : les jeux du pluralisme juridique en matière sociale”, dans Guy Groux & 
Laurent Duclos & Olivier Mériaux (dir.), Le politique et les relations professionnelles, LGDJ, 2009, pp. 125-140. 

“Les pronunciamientos bolivariens : de la dictature à la république”, dans Christophe Boutin & Frédéric 
Rouvillois (dir.), Le coup d’Etat : recours à la force ou dernier mot du politique ?, François-Xavier de Guibert, 2007, 
pp. 243-260 & Giornale di Storia Costituzionale, n° 14, 2e semestre 2007, pp. 253-266. 

“Forces armées, ordre intérieur, états d’exception en Colombie : une question de légitimité”, dans Renée 
Frégosi (dir.), Armées et Pouvoirs en Amérique Latine, Editions de l’IHEAL 2004, pp. 133-146. 

 

Articles (23) 

“Etat d'urgence. Que sont les principes de l'Etat de droit devenus?”, avec Vincent Souty, EuroCité, 3 juin 
2016. 

“Etat d'urgence et lutte contre le terrorisme. La mécanique de l'entropie”, Journal du Droit Administratif, 
2016, Dossier 01 "L'Etat d'Urgence". 

“Les parlements nationaux et l’Union européenne”, Revue des affaires européennes, 2014/1, pp. 37-54. 

“Gouvernement par le peuple, gouvernance par les intérêts”,  La Revue des droits de l’homme, n° 4, 2013. 

“L’Etat : identité nationale, identité européenne”, avec Florence Chaltiel, Annuaire de droit européen 2008, 
vol. 6, Etudes, Bruylant, 2011, pp. 75-87. 

“L’époque de la constitutionnalité de lutte : la promotion juridique de la guerre civile dans la Colombie du 
XIXe siècle”, Revue Française de Droit Constitutionnel, n°81, mars 2010, pp. 21-39.  

“Minorités nationales et représentations garanties : la dialectique unité - diversités dans les PECO”, Revue 
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